
Partenariats Public-Privé:  
de quoi s’agit-il exactement?
En 2004 – 2005, 206 
 con trats de PPP  
ont  été  signés à travers  
le  monde  pour un 
 investissement  total de 
52  milliards de dollars 
US. La  Suisse, à son 
tour, recourt de plus en  
plus à cette  forme or-
ganisationnelle des 
 services publics (stade 
de la  Maladière, projet 
 Métamorphose etc.). 

Qu’entend-on par PPP?
Il n’existe malheureusement 
pas d’accord unanime sur ce 
qu’est un PPP. Pour les écono-
mistes, le PPP est mieux dé-
fini en faisant référence aux 
différentes tâches nécessai-
res à la fourniture des servi-
ces publics et à la répartition 
de ces tâches entre les par-
tenaires publics et privés. 
Ces tâches sont au nombre 
de quatre: la définition des 
projets, leur financement, la 
construction des infrastruc-
tures correspondantes et leur 
gestion quotidienne. Tradi-
tionnellement, la puissance 
publique définit les contours 
du projet en question, en ga-
rantit le financement, et en 
assure la gestion sous for-
me de régies municipales 
ou d’«agences». A contrario, 
la construction des infras-
tructures est souvent laissée 
au secteur privé. Dans le cas 
d’un PPP, la puissance publi-
que délègue au secteur privé 
l’ensemble de ces tâches et si-
gne un contrat de long terme 
avec ce dernier pour la four-
niture du service.

Quel est le domaine 
 d’application des PPPs?
Si les PPPs ont été tradition-

nellement utilisés dans les 
secteurs des transports, de 
l’énergie et des services envi-
ronnementaux, leur champ 
d’application s’est récem-
ment étendu vers des domai-
nes tels que les technologies 
de l’information, la gestion 
des prisons, des centres de 
loisirs ou des hôpitaux, voire 
l’éducation.

Pourquoi faire appel 
aux  entreprises privées 
pour  assurer des services 
 d’intérêt  général?
Il ne fait guère de doute que 
la puissance publique voit 
dans le recours aux PPPs un 
moyen de passer hors bilan 
une partie de sa dette. Cette « 
illusion fiscale » ne constitue 
toutefois en rien un bénéfi-
ce économique pour les PPP. 
Il faut donc trouver ailleurs 
les raisons d’un quelconque 
avantage des PPP sur le mode 
contractuel traditionnel. Une 
des raisons souvent avan-
cée tient à la défaillance en 
termes d’efficacité producti-
ve de l’entreprise publique. 
De par la forme de proprié-
té et l’ingérence politique, il 
peut exister un déficit d’in-
citations à fournir un effort 
pour rentabiliser un servi-
ce. En termes d’exécution de 
travaux aussi, un opérateur 
privé par son savoir-faire est 
plus rapide. En faisant appel 
au privé, on peut donc avoir 
un service public à moindre 
coût. Toutefois, une véritable 
privatisation, contrairement 
au PPP, empêcherait les auto-
rités de garder un contrôle 
et un moyen de régulation 
afin de s’assurer que la mis-
sion d’intérêt général reste 
 remplie.

Quel est le bilan des PPP 
aujourd’hui?
Il y a beaucoup de réussites, 
mais également un grand 
nombre d’échecs. Dans un 
contrat à long terme, tout ne 
peut pas être prévu. La plu-
part des partenariats sont 
d’ailleurs souvent renégo-
ciés. C’est là que des problè-
mes peuvent surgir: la puis-
sance publique peut rompre 
le contrat une fois que les 
investissements sont réa-
lisés. A l’inverse, un opéra-
teur privé peut se retrouver 
dans une position de force 
pour imposer ses conditions. 

Les institutions en charge du 
montage et de la supervision 
des PPPs prennent alors tou-
te leur importance. Lorsque 
celles-ci sont faibles (capa-
cités technique et financière 
limitées, engagement réduit 
à cause du cycle politique, 
responsabilisation restrein-
te), le risque d’occurrence de 
tels comportements oppor-
tunistes est plus fort. 
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